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On m'a demandé de vous présenter 1'histoire du Centre de contact et

Ses peripéties pendant ces dix dernieres années, puisque c'est en 1973

que le Cent re de contact a commencé d' exister .

Je vais essayer de vous raconter cette histoire, en la divisant en

trois périodes. Une premiêre période de lancement, en 1973- 1974
Une deuxime période, 1974 1981 1982. Et 1a troisième, 1981- 1982
à maintenant et à plus tard.

Lorsque j'ai été engagé ici à Geneve par le Centre social protestant ,

on m'a donné comme mandat, comme cahier des charges, de voir ce qu'i
y avait à faire au niveau colllectif avec les imigrés à Cenëve. Il
n'existait rien, i1 y avait des cent e qui existaient ailleurs en
Suisse, mais a Genëve il n'y avait rien.

Par conséquent, ma premire tâche à partir d'octobre 1973 a étê de prendre
contact aves les diffrentes organi sations des immigrés à Genve, italienne,

espagno le, portugaise, yougoslave, turque et grecque etc et voir qu'elles
étaient leurs besoins, leurs désirs.

Je rappel le qu'en 1973, il y avait deux à deux ans et demi qu'avait eu
lieu la premiere votation Schwarzenbach, 1'initiative xnophobe et que
se preparait une deuxime votation en 1974, la deuxime votation xénophobe
de 1'Action nationale. Donc, nous étions dans cette période de tension x-
nophobe en Suisse et cela se ressentait trs fortement parmi les associa

tions d' immigrés à cette époque qui avaient en fait trois demand es

Ils disaient , nous avons besoin d'avoir un 1ieu pour nous regrouper, car

nous, de nationalité differente nous ne nous connaissons pas. Italiens ,
portugai S, espagnols en particulier, nous ne somes pas qui nous sommes,
nous ne nous connai ssons pas et nous soumes confrontés aux mêmes problmes .

Donc, nous avons besoin d un ieu pour nous connaitre, ensuite nous avons
besoin en nous connaissant d'avoir un lieu pour pouvoir dire ce que nous
ressentons (toujours dans ce climat xnophobe) et enfin nous avons besoin

d'avoir dans ce lieu la possibilité de nous dfendre. Parce que jusqu'a prê
sent, en tout cas c'etait la situation à Genêve, en 1970 par exemple,
il y avait eu une grêve des travaill eurs poùr des quesEions de logement
et de travail et les meneurs de cette grêve à la 22 avaient té
expulsés. I1 y avait donc une certalne crainte dans 1' imigration d'ose
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prendre position. Nous avons décidé de créer ce Centre de contact qui

avait comme but de perme t tre aux imigrés de se regrouper, de s'exrprimer

et de se défendre. Cela a été 1a première phase, que j'appellerais la
phase de prise de conscience, de regroupement et de défense. En efEfet,

les premières act ions du Centre de Cont act en 1974 ont été de participer
& La campgane contre 1'Action nationale, donc si vous voulez, en automne

1973 et printemps 1974, cela a été les discussions, la mise en salle,
I'organisation des statuts et du Centre de contact et ds 1'été,
participation à 1a campagne contre 1'Action nationale et pour la première
fois le Centre de contact publiait des prises de position, participait
a des tables rondes, avait des articles dans les journaux ce qui n'avait
pas été le cas en 1970, 1es inmigrés s'exprimaient.

Mais, à cette époque, je le souligne, les imigrés s' exprimaient que par

Suisss interpo sés. c'est-adire que c'était encore nous, Suisses, qui étions
au Centre de contact et qui parlions pour les imigrés, eux, n'osaient

pas. Ils n'osaient se présenter devant la presse, dans les journaux a
la TV, c était des Suisses qui faisaient ce travail .

Premiere phase, regroupement des forces:

Le centre de contact était né et tout de suite aprs octobre 1974, où je le rap-
pel 1'initiative de 1'Aetion nationale avait été repous sée par deux tiers des
votants contre un tiers accpetant. Le centre de contact est tout de suite
parti vers la campagne de récol tes des signatures pour "Etres solidaires".

En 1974, c'était le lanc ement de 1'initiative Etre solidaires, c'tait la
recolte de signatures, (je ne reviens pas sur les péripéties) .

Mais, à Ceneve, au lend emain du 20 octobre 1974, nous lanc ions la rcolte
des signatures. Pendant 1'automne et 1'hiver 74- 75, nous avons tenu des
stands, nous avons récolt prês de 1O' 000 signatures pour 1'ensemble

d'Etre solidai res.

Et, ce qui a té intressant c'est que pour la pr emire fois à Geneve, en
tous cas d'une manière officielle, 1es immigrés étaient dans la rue, rêcoltaient
des signatures. Je me souviens tres bien que, à cette époque, ce n'tait pas
aussi évident que cela, et que notre groupe dune cinquantaine de personnes
avait fait trs attention qu'il y ait toujours un Suisse ou une Suissesse
à chaque table, à chaque endroit dans la rue on 1'on récoltait les signa-

tures pour qu' au moins on ne laisse pas 1' immigré tout seul, qui risquait



Peut-etre de se faire agresser où attraper par la police. C'était un peu
le climat à cette époque, pour la prenière fois, des i mmi grés se trouvaient
dans la rue à récolter des signatures pour Etre solidaires.

Cela a été trës mobilisateur, car tout le monde se sentait concerné,
1Action nationale avait été rejetés (initiative), Etre solidaires propo-
salt une nouvelle politique a 1'égard des étrangers ce qui nous paraissait

etre un grand pas en avant, il y avait ici à Genëve une mobilisation .
Non seul ement les immigrés mais les Eglises, les partis politiques de
gauche et également d'autres groupes intéressés par les problèmes d'imi
gration faisaient partie d'Etre solidaires.

Javance, en disant que dans cette deuxiême phase, 1974 1981, nous avons
ensuite, tout en continuant à faire le travail interne au Centre de
Contact, c'est-à-dire regrouper les associations d'imigrés, on est arrivé
à avoir dans ces années-là, plus de 20 associations d' immigrés qui faisaient

partie du Centre de Cont act. (italiennes, espagno le s et por tugaises). Nous
n'avions paz ni turcs, ni grecs ni yougos1aves pour différentes raisons.
Les turcs étaient vraiment trop peu nombreux, n'taient pas organiss,
les yougoslaves étaient organisés au niveau de leur consulat et ne pou

vaient pas participer a une organisation prive comme celle du Centre de

contact. Les grecs représentaient une immigration de commer çants, d'indé-
pendants, d'ouvriers spécialiss, ils n'étaient pas intéressés par les
problêmes de 1'immigration.

Puis, aprs cette phase Etre solidaires proprement dite, nous nous sommes

lancés dans tout le problme l'étude, 1'examen, la prise de position par rap
port à la nouvelle loi sur les étranger, loi qui a été votêe en juin dernier.
Cela nous a pris beaucoup de tempS. Ceci est au niveau Suisse. Au niveau

genevois, plusieurs tentatives d'essayer de faire participer les immigrés
à la vie publique. J'en soulignerai deux, il y a eu d'abord ici à Geneve,
une propositlon au niveau du parlement, au Grand Conseil, de permet treli
aux immigrés, "les juges prud ' hommes et que les immigrs pui ssent aussi
être juges. Dans les branches qui les concernent en particul ier, le

bâtiment. Donc, cela était des propositions faites par le parti dénocrate
chrétien qui ont éte soumises au peuple et qui onté té refusées.



Ensuite, nous avons proposé une loi permet tant de donner le droit de
vote au niveau communal aux imigrés. Ce projet que j'avais présenté au

Parl ement a été refus6, repoussé à une écras ante majoritë.

En meme temps, les immigrés à Ceneve lançaient au niveau national, 1a

pétition pour le droit de vote et la participation des immigrés à la
vie politique, à la vie publique, pétition qui a recueilli à Genève
14 000 signatures . Là de nouveau cela a été pour 1'imigration, pourle
Centre de contact et les Suisses qui en faisaient partie, une occasion de

redescendre dans la rue d'être présent s, d'expliquer la situation des
immi grés , parler du problême des immigrés au niveau cantonal . Les résul-
tats n'ont pas été fameux, mais c'était quand-même ici à Cenëve des

occasions de parler des problmes des immigrés. Et, teujours dans
Il s'agissait d'une pétition au niveau suisse mais come 1le droit de

vote et la participation étaient au niveau can tonal, chaque canton
rêcoltait des signatures pour son Grand Conseil en 1980.

Pour rsumer encore, je rappellerai que le Centre de contact a reforme

le comi té Etre solidaires ici même dans cette salle, que nous avons
organise toute la camp a gne pour Etre solidaires, vo tation des 5 et 6 avril 81
Nous avons à nouveau réuni ici un grand nombre d'organisations, de partis
politiques, Eglises, syndicats et d'autres mouvements , tels que leMPF
et que nous étions ici à Genêve un groupe de 150 personnes environ qui
avons fait cette campagne de votation pour Etre solidaires.

Je dirais donc que cette deuxième phase de Centre de contact a été 1a
phase du combat politique et du combat offensif, par rapport à la

premiere phase qui, a été défensive par rapport aux attaques des xéno-

phobes. Cette deuxieme phase a permis au Centre de contact d"attaquer"

(vous comprenez dd ce que je veux dire) de propo ser des amliorations

du statut des immigrs a Genve et en Suisse, de lutter pour Etre solidaires
et le Centre de contact en même temps était le lieu qui rassembl aitt toutes
les forces qui se prêoccupaient de la situation des immigrés en Suisse.
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Dans cette uême période, 1974 1981, 82, cette période était une période
de crise économique pour notre canton et donc 1a situation se transformai t
au niveau de 1'imigrat ion , c' est-l-dire qu'il y a un certain nombre d im
migrés qui ont quitté Genève. Parmi ces travailleurs qui quittaient Genève
et notre pays, il y avait un certain nombre de lesders, un certain
nombre de dirigeant s immigrés qui rentraient chez eux, ils avaient trouve

et donc, le Cent re deun travail 1à-bas ou ils n'en avaient plusici
contact avec ses 18 à 20 association à au'niveau de ses membres, en tous
cas au niveau de ses membres collectifs, parce que des leaders de ces

associations n'etaient plus là, c'était une nouvelle période de la vie
de 1'immigration chez nous, période où 1'on a eu moins de personnes militantes

qui se montrai ent concernées par les problmes de 1'intégration chez nous.

En même temps que cette diminution des membres collectifs du Centre de

contact, ce dernier voyait sa struc ture affermie et son rôle en partie
reconnu par les pouvoirs publics.

C'est en 1981 que nous avons eu le premier demi-poste permanen t qui est
tenu par un assistant social de 1'Hospice gnéral, cet organisme a détaché
Ruedi à mi-temps au Centre de contact pour 1'imigration et il est payê
par 1'Etat. Autrement dit, c'était une premiêre phase de reconnaissance
par les Autorltes du travail du Centre de contact.

Conséquence également de cette campagne Etre solidaires: rassembl ement

de personnes . Le résultat de la votation nous le connaissons, il y a eu
a ce moment -l à un creux de la vague un peu de decouragment, mais ici à
Geneve, nous avons quand-même réussi à garder avec nous un certain nom-

bre personnes toujours intéresses par le problme des i mmigrés et nous
avons créê des groupes de travail . En particulier, un groupe de travail
sur les prob. de 1'6cole, la deuxiême génération, un groupe de travail
sur les saisonniers et les clandestins, un groupe de travail sur les ques-

tions sociales . C'est a cet te même époque que ici au C. de contact , nous
continuons ce travail collectif des intérêts et des droits des immigrés
et que nousouvrions les consultations sociales et juridiques pour les
imigrés parce qu'on s'est rendu compte que par rapport à 1' immigration
à la population d' imigrés que nous avions ici, nous ne pouvions pas
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Eaire que du collectif, mais qu'il fallait aussi donner u peu de temps
et de 1'importance aux problèmes individuels. Des association d' inmigrés

1taliens ou espagno ls ouvraient des consultations sociales gratuites
pour les imigrés de leur pays. L'évolution s'est fait de telle maniëre
Si bien que maintenant nous avons toujours ces consultations, mais que

nous avons des professionnels, des avocats, des juristes qui viennent

a cote des permanent s italiens et espagnols, des juristes qui viennent
aussi donner des consultations mais avec leur formation professionnel le.

Voilà donc cette deuxime phase que 1'on peut étendre jusqu' la votation
de la loi en juin dernier, mais cette deuxime phase était 1a phase du
Tassemblement de toutes les forces suissest et immigrées à Genve et

cette phase de combat offens if . Base égal ement de reconnaissance officielle
du Centre de contact qui garde toujours sa parfaite autonomie et sa

parfaite liberté. Ce n'est pas parce que nous avons obtenu ce demi-poste
et des subventions que nous sommes contrôlés par 1'Etat, nous faisons

exactement ce que nous voul ons . Nous pouvons prendre les positions que
nous voulons.

Nous pensons à la troisième phase 1981 1982 ac tuell ement .

Apres 1es rêsultats de la votation Etre solidaires et les rêsultats de
la votation de la loi sur 1es étrangers, on s'est rendu compte que le
même nombre de Suisses qui étaient intéressés et prêts à faire quelque
chose était beaucoup moins grand que ce que l'on pouvait supposer. Les

resultats en tous cas le montraient et alors nous nous somnes posés la

question de ce que nous allions faire. Nous nous rend ions compte que

la phase du combat disons uniquement politique, uniquement collectif
sur les droits des immigrés n'était peut-être pas terminée, mais qu'il
y avait d'autes formes de travail, d'autres formes d'explicat ion de
la situation des immigres en Suisse qu'il fallait trouver.

Autrement dit, réflexion au niveau national, au niveau cantonal, 11

faut mettre l 'accent sur deux themes fond amen taux, c'est le theme de
1' intégration, neilleure intégration des imigrês par rapport ã la
vie locale, cantonale et faire connaître 1'avis des immigrés non seulement
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au niveau politique, loi, droits, etc. ,mais aussi au niveau culturel . Tout
cela dans le soucis de rencontrer 1a population, les Suisses et d'essayey
C est un travail de longue, longue haleine, de changer cette mentalité des SuissVecuses qul refusent, qui xkžusent les étrangers. Nous 1 'avons encore x a Genéve
il y a un mois au niveau des élections municipales où le parti Vigilanp a
gagné plus de 7 sièges en Vil1le de Genve Vigilant qui est un parti d'ex-
trême droite - il faut que d'une manière ou d'une autre on atrive à faire
comprendre la si tuation des immigrés, que les Suisses, les genevois les
acceptent mieux, les ressentent mieux que c'est le cas actuellement. Comme
moyen de travail, nous nous s ommes donnés deux moyens: d'une part, etendre,
devewlopper le travail des groupes de travail. Nous pens ons que c'est dans ces gr
groupes de travail, école, såisonniers, travail social, cul ture, intégration
à la vie publique que nous rencontrerons les Suisses que nous arriverons a
faire s 'intresser des Suiss es a ces problêmes et donc avancer dans cette
prise de conscience. Autrement dit, nos groupes de travail, qui sont encore
tres modes tes, il faut le dire, nous s ommes une quinzaine au groupe saison
nier, une quarantaine au groupe ecole, une quinzaine au groupe soc1al, etc.
Ce n'est pas terrible encore. Mais c'est déja un début de personnes qui se
regroupent et qui s'intressent à ces problêmes. Donc pr emiere manire d'agor:
des groupes de travail avec des Suisses et des immigrés. Ce travail de ces
groupes sera prsenté tout à 1'heure dans les différents groupes de travail,
donc je ne m'y étends pas.

Le deuxiême outil dee travail que nous nous sommes donné e'est les manifes ta-
tions eXEIAXAÍÀ culturelles à Genve. Nous en avons organisé une au mois de
mars dans le quar tier des Eaux-Vives : une soirée de fête culturelles des
imigrés de six heurss du soir à minuit: des groupes immigrés de Genve,
espagnols, italiens, turc, pièces de theatre, sketchs, poèmes, musique,
guitare, chants, danse, etc se sont succédés sur la scène pendant toute une
soirée, avec buffet de spécialités italiennes , espagno l es, etc. c'était donc
une fete dans un quartier où les artistes n'êtaient pas des profess ionnels,
mais des immigrés qui venaient se produire et montrer leur maniere de s'ex
pr imer au niveau culturel, musical, theatral ou autre .Et nous sommes en train
de préparer une deuxieme fête, qui aura li eu dans un autre quartier de Genève,
aux Paquis, le 28 mai prochain, Nous allonsl'amliorer par rapport à la pre-
mière, c'est à dire que nous faisans participer les paroisses, les groupes de
quartier, plusieurs organsations qui s ont sur place, qui participent à la
préparation de la fete, qui vont amener leurs membres et qui vont participer
également à un dbat public, le vend red i soir "Etre immigré dans le quartier'.
Et comme c'est un quartier qui est un quartier chaud, où il y a la prostitu-
tion, où il y a beaucoup de pxBBKIKHEEKY refugis, oü il y a des bistrots
racistes qui refusent les immigres, ce sera intress ant de voir quelle sorte
de population suisse nous allons avoir et quels échangers auront lieu.

Donc pour nous, c'est cette maniere d'etre presents dans les quartiers, d'orga-
niser une fete -il y aura une f anf are de cornemuse , un cor des alpes qui
va jouer. Tout celac'est d'etre present dans les quartiers, de rencontrer
la populat ion et de dire: voila les Lmmigrs sont la, les immigrés parlent
dansent, etc. rencontrons-les, connaiSsons-les mieux, c est peut-etre comme
cela que lon arrivera a taire quelque chose.

Je m'arrête ici. Simplement vous dire encore qu'il y a un projet dans 1'air -
c'est un peu tot encore pour en par ler - mais cet automne verra botre Centre
de Contact devenir le secrtariat of ficiel d'une communauté de travail sur
les immigrés avec des représentants de 1Etat, des synd icats et des immigrés.



questions
dancement

et organisa-
tion

associa tions
suisses

Mals e proget n'est pas encore mur, on ne veut pas en parler, malSXHXHB
disons que nous avons bon espoir d 'arriver à cet te situation où le Centre
de Contact sera officiellement 1'endroit à Cenève, reconnu par 1"Etat, ou
1'on traitera iex de tous les pooblèmes de 1'immigrat ion avec les responsables
cantonaux au niveau politique et synd ical . Autrement dit, cette troisleme
phase la premire c'était rassembl ement et défense, la deuxi ène c'etait
regroupement des forces au niveau suisse etoffens ive, 1a troisième c'était
recommencer à la base, essayer de faire mieux comprendre à la base ce qui
se passe et en même temps cette trosième phase voit le Centre de Contact
devenir un organisme officiel, je 1'espère, mais toujours, et j'insiste,
en gardant sa liberté car nous ne voulons pas être alienés et nous voulons
toujours pouvoir dire et aux autorités et à qui nous le voulons, ce que
nous pensonsS.

No tre financ ement ne couvre même pas le loyer de nos locaux . Les subventions
que nous revenons de la Ville de Ceneve et de 1'Etat ne couvrent pas le prix
de location de ces locaux. Nous avons dans cette partie les locaux communau-
taires pour nos activits communes et nous avons sur le même étage deux
appartements de chacun trosi pices que nous sous-louons aux associations
membres qui ont ici leur sige. C'est en fait grâce à ces sous-locations
et aux cotisations des membres que nous pouvons fonc tionner actuell ement .

J'ajouterai qu'actuell ement, au niveau financ ier , nous recevons 20' 000.-
francs de la Ville de Genve et 10'000.- francs de 1'Btat de Genëve. Avec
cela et les sous-loca thons nous payons le loyer, 1'électricité, le chauffage
et il nous reste 500 ou 600 francs pour des frais de papier. Nous somes
donc extr èmement limités au niveau financ ier . Je rappelle que le salaire de
Rueid est pris en charge par 1'Etat, mais ce n'est pas une subvention directe
au Centre de Contac t .

Nous some s organisés comme n'impor te quelle as sociation sans but lucratif ,
articles 60 et suivants du Code civil. C' est a dire que nous avons une Assem-
blee generale annuelle et un Comité qui, jusqu'à présent était formé des
représentants des associa tions membres et qui se reunit une fOis par mois.
Je 1'ai dit tout à l "heure, leur nombre a diminuë. Nous avons donc change
cette structure et ac tuellement le Comitë est fo rmë des représentants des
associations actives, 5 ou 6 sur 1es 18, et de reprsentants des groupes de
travai1, ce qui n'êtait pas le cas avant. Donc chaque groupe de travail
délègue deux personnes et chaque assouiation active en delgue deux aussi,
ce qui fait que nous avons un Comitë de 18 personnes environ. Et c'est ce
Comité qui décide des orientations du Centre de Contact, des prises de posi-
tion, du contenu du bulletin, bref de tout ce qui reprsente le Centre de
Contact à l'extérieur. Et nous avons un bureau qui se réunit chaque lundi matin
qui applique les décisions du Comite et qui s'occupe des affaires courantes .

Les associations suisees membres sont assez res treintes pour 1'ins tant . Il y
a enfait la Fédération des Synd ica ts chrétiens, le Centre Social Protestant,
la parti socialiste, le PSO, pa7ti socialis te ouvrier, le Mouvement Populaire
des Familles et le Minsitère Protes tant dans le Monde du Trava il et le Comité
pour 1 'abolition du Statut de saisonnier . La didficulté que nous avons eue
des la création du Centre de Contact, je ne 1 'ai pas mentionné, c'est vrai.
En 1973, quandj'ai pris les contac ts avec les immigrés, j'ai également priis
contact avec les synd icats. 0r les synd icatS, aussi bien 1a FOBB, la FTMH,
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et les Syndicats chrtiens s ont venus aux premières séances mais très vite
FOBB et FTMH, donc les syndicats de l'Union syndicale suisse sont partis
en disant: le Centre de Contact fait de la concurence aux syndicats. Si Les
immigrés veulent s'organiser, ils n'ont cas s'organiser au sein de nos syn
dicats, nous sommes la, nous les regroupons et il n'y a pas de raison. Nous
leur avons répondu: nous n'allons faire aucun travail parmi 1'immigration
au niveau professionnel, droit du travai l, ça c'est vo tre part, mais vous
perme ttrez qu'au niveau dfens e des droits plus général, des lois, d'Etre
Solidaires les synd icats ne voulaient pas adgêrer à Etre Solidaires" -
au niveau de la cul ture, de 1'intégration par exemple, de la vie de tous les
jours, de 1'école, vous ne faites rien, vous les syndicats et nous ne sommes
donc pas des concurents . Actuell ement nous en sommes encore la. Cela va
peut-être un tout petit peu mieux avec la FOBB et la FTMH, mais il y a encore
un certain nombre de difficul tés. Donc les associations suisses s ont peu
nomvreuses par rapport aux associations d' immigrs.

Et puis alors, ce qui est important aussi, vous 1'avez vu dès votre arrive
ici, c'est que nous sommes dans le même bâtiment que 1 'Université Ouvrière
de Genve qui a une section de formation syndicale pour les ouvriers suisses
et immigrés et a une section dalphbétisation pour des travaillleurs immigres
et en particuliers des saisonniers. Alors la chance que nous avons c'est que
nous col laborons três é troitement : nous ne faisons pas d'alphabétisation et
1'UOG ne fait pas de consultations sociales . Donc nous nous envoyons les
immigrés d'un tage à l'au tre et les liens sont trs bons actuellement.

1983 berhier eiregaux


